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2. Pôle Administration Générale, Finances, Ressources Humaines 

2.1. Administration Générale 

2.1.2. Service informatique 

➢ Convention de partenariat entre la CCAPV et l’OTI Verdon Tourisme 

 

                                      
 

 
 
 

Convention de mise à disposition d’un espace 
centralisé de partage de fichiers et d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage pour la mise en réseau des Bureaux 
d’Informations Touristiques de l’office de tourisme 

intercommunal 
« Verdon Tourisme » 

Entre les soussignés : 
➢ La Communauté de Communes « Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière » du 

département des Alpes de Haute-Provence 
• ayant son siège social à l’adresse suivante : 
- BP 2 – 04170 Saint-André-les-Alpes 
• représentée par son Président, Monsieur Serge PRATO, dûment habilité à cet effet par 

la délibération du Conseil Communautaire datée du 29 mai 2017. 
• ci-après dénommée Communauté de Communes, d’une part. 

Et 
➢ L’association « Office de tourisme Verdon Tourisme »,  
• régie par la loi sur 1er juillet 1901, déclarée à la Sous - Préfecture de Castellane, le 23 

Mars 2017, sous le numéro W042000674, et publiée au journal officiel du 1er Avril 
2017, (No de parution : 20170013),  

• ayant son siège social à l’adresse suivante : 
- Rue Nationale – 04120 CASTELLANE 
• représentée par sa Présidente, Madame Elisabeth GAGLIO, habilité(e) à cet effet par 

la décision de son Conseil d’Administration en date du ……………... 
• ci-après dénommée OTI, d’autre part, 

 
PREAMBULE 
Suite à la création de l’office de tourisme intercommunal « Verdon Tourisme », un audit 
informatique a été demandé par l’OTi auprès de la société SUDERIANE afin 
d’effectuer un état des lieux du matériel informatique, de déterminer les changements à 
effectuer sur le parc informatique et déterminer la meilleure solution pour partager les 
données (fichiers, documents, support multimédias, …) entre les différents Bureaux 
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d’Information Touristique. 
Une première estimation du coût de cette mise en réseau commun des différents B.I.T a 
été effectuée et donnait un coût d’environ 42.000€. 
Après revue de l’audit par le technicien informatique de la Communauté de Communes, 
une solution de mise à disposition d’un espace de stockage sécurisé sur les serveurs de 
la Communauté de Communes a été proposée.  
Un devis a été obtenu pour cette solution d’un montant de 18.800€ (à réactualiser si 
cette solution est retenue), couvrant les deux volets de cette mise en réseau : achat de 
licence et configuration de l’espace dédié à l’OTi sur les serveurs de la Communauté de 
Communes, achat de licence et de systèmes de sécurité (compatible avec ceux de la 
Communauté de Communes) pour les différents ordinateurs des B.I.T et du siège de 
l’OTi. 
Cette solution intègrera aussi l’achat groupé de licences anti-virus professionnelles 
permettant ainsi d’obtenir un prix par licence (environ 85 postes à équiper pour la 
Communauté de Communes et l’OTi) d’environ 8€ l’unité au lieu de 21€. 
Enfin le volet mise en réseau (acquisition du matériel type firewall, configuration par le 
prestataire choisi, achat des licences, modification des abonnements Internet, suivi du 
déploiement effectué par le prestataire) fera l’objet d’une Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage par les techniciens de la Communauté de Communes. 
Il est bien précisé dans cette convention que le service et le support qui seront fourni par 
la Communauté de Communes ne concernent que la mise à disposition de l’espace de 
stockage dédié, le support pour l’accès à cet espace, mais pas la maintenance des 
ordinateurs de l’OTi, le support quotidien concernant les applications métiers (Office, 
Messagerie, APIDAE, …) ou encore les contacts avec les fournisseurs d’accès internet 
en cas de panne internet ou de téléphonie dans les B.I.T. 
Il a été convenu entre la Communauté de Communes et l’OTi ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention définit les conditions de mise à disposition par la Communauté 

de Communes Alpes Provence Verdon d’un espace de stockage de données 

informatiques dédié à l’office de tourisme intercommunal et ses bureaux d’information, 

soit l’association « Verdon Tourisme ». Elle couvre aussi l’Assistance à Maîtrise 

d’Ouvrage pour la phase de mise en réseau des différents B.I.T (Entrevaux, Annot, 

Castellane, Saint-André, Colmars-les-Alpes, La Palud-sur-Verdon). 

 
ARTICLE 2 –  DESCRIPTION DES BIENS MIS A DISPOSITION 
La Communauté de Communes met à disposition de l’OTI un accès à son infrastructure 

informatique permettant ainsi la mise en réseau de 6 sites avec un système centralisé de 
partage de fichiers et de travail de bureau à distance, pour 19 postes.  
 
Les 6 sites sont les suivants : 
- Saint André les Alpes : 2 postes 
- Colmars-Les-Alpes : 5 postes 
- Castellane :  6 postes 
- Entrevaux : 2 postes 
- Annot : 2 postes 
- La Palud :  2 postes 
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Cet accès se fera par l’intermédiaire de l’outil de Connection de bureau à distance fourni en 
standard par Microsoft Windows Pro (quelle que soit la version professionnelle, Windows 7 à 
10).  

La Communauté de Communes fournit la configuration à appliquer pour cet accès ainsi que les 
comptes utilisateurs/mot de passe. 

La Communauté de Communes fournira aussi la configuration des périphériques afin de 
pouvoir imprimer depuis le poste client et la Connection de Bureau à Distance. 

La Communauté de Communes met à disposition de l’OTi un espace de stockage de données 
de 300Gb.  

Afin de profiter des prix d’achats en volume, l’acquisition des ressources nécessaires (espace 
disque et mémoire), l’achat des licences permettant de se connecter à l’infrastructure de la 
Communauté de Communes, le paiement de la maintenance correspondante, seront faits par 
la Communauté de Communes et refacturés à l’OTi. 

Cet espace peut être augmenté et l’ajout nécessaire sera facturé à l’OTi. 

Cet espace de stockage sera dédié et donc séparé de l’espace de stockage de la Communauté 
de Communes. 

Toutefois, une partie de cet espace pourra être partagé (et les accès autorisés) entre les 
utilisateurs de l’OTi et les utilisateurs de la Communauté de Communes dans le cadre de 
projets communs aux deux entités.. 

La Communauté de Communes se charge de la sécurité et de la sauvegarde des données 
(solution NAS local doublée d’une solution Veeam Cloud Connect). 

ARTICLE 3– DUREE 
La présente convention est établie pour la période de Novembre 2018 au 31 décembre 

2019.   

Elle se renouvellera par reconduction expresse, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des 
parties, moyennant un préavis de trois mois signifié par lettre recommandée. 
ARTICLE 4 – MODALITES FINANCIERES ET DE GESTION 

La Communauté de Communes contribue financièrement sous forme de subvention à 
l’OTi pour un montant maximal de 19000 EUR, somme correspondant aux dépenses 
nécessaires à mise en réseau, l’achat des licences requises et la mise à niveau du 
système d’exploitation du matériel informatique. 

En annexe 1, on retrouve le détail des opérations à effectuer et le matériel à acheter, 
avec le budget nécessaire à cette mise en réseau des B.I.T. 

Les biens et services listés à l’article 2 de la présente convention sont mis à disposition 
de l’OTI par la Communauté de Communes suivant le principe de refacturation indiqué 
à l’article 2. 
 
La Communauté de Communes décide des investissements à réaliser sur les 
équipements, et leur financement sont à sa charge, sauf entente préalable avec l’OTI. 
La Communauté de Communes s’engage à mettre en place les outils (anti-virus, 
firewall) et procédures (contrat de maintenance, télésurveillance par le prestataire, 
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intervention à distance ou sur le site de la Communauté de Communes) en cas de 
problème sur le serveur de stockage, garantissant la sécurité et la disponibilité des 
données. 
L’OTI s’engage à réaliser ou faire réaliser sur les postes clients (PCs) la maintenance 
nécessaire et si besoin les migrations vers les nouvelles versions des systèmes 
d’exploitations pour rester compatibles avec l’infrastructure de la Communauté de 
Communes. 
L’OTI s’acquitte également des frais courants d’internet nécessaires à l’activité.  
La Communauté de Communes sera le point de contact en cas d’incident et s’engage à 
faire intervenir le prestataire sous contrat pour la gestion du matériel serveur fourni dans 
un délai de 5 heures ouvrées.  
La Communauté de Communes a souscrit un contrat de maintenance pour son matériel 
et son infrastructure réseau qu’elle tient à disposition de l’OTi pour consultation. 
ARTICLE 5 – UTILISATION DE L’ESPACE DE STOCKAGE MIS A 
DISPOSITION. 
L’OTi s’engage à ne stocker sur l’espace mis à sa disposition que des données liées à 
son activité ainsi qu’à respecter les consignes de sécurité informatique et procédures 
d’utilisation du matériel informatique mis en place par la Communauté de Communes. 
ARTICLE 6 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
L’OTI fait son affaire de l’assurance pour les dommages aux tiers dans le cadre de son 
activité par la souscription d’une assurance Responsabilité Civile, ainsi que de 
l’assurance pour les dommages causés à ses biens propres : dégâts des eaux, incendie, 
vol,... 
L’OTI fera son affaire de la garantie de ces risques, sans recours contre la Communauté 
de Communes. 
ARTICLE 7 – AVENANTS A LA CONVENTION 
Un bilan de l’exécution de la convention sera réalisé conjointement par les deux parties 
en fin d’année. Au vu des résultats de ce bilan, des avenants à la convention pourront 
être conclus afin d’en améliorer l’exécution. 
ARTICLE 8 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect des articles 4 et 8 la convention peut être résiliée sans recours au 
préavis décrit dans l’article 3. 
ARTICLE 9 – LITIGES 
En cas de litige, le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Marseille. 
Fait à Saint-André-les-Alpes, le............................... 

Pour l’association 

Office de tourisme 

Verdon Tourisme  

 

La Présidente 

Madame Elisabeth 

GAGLIO 

 Pour la Communauté de 

Communes  

 « Alpes Provence 

Verdon, Sources de 

Lumière » 

Le Président 

Monsieur Serge PRATO 
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ANNEXE 
à la 

Convention de mise à disposition d’un espace 
centralisé de partage de fichiers et d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage pour la mise en réseau des Bureaux 
d’Informations Touristiques de l’office de tourisme 

intercommunal « Verdon Tourisme » 
 
Projet d’intégration de l’OTI sur le réseau de la CCAPV 

 
Achats de matériel et de prestations pris en charge par la Communauté de 
Commune et refacturés à l’OTI 

Ajout de ressources au serveur existant 400 € HT 
CAL RDS 2016 User Open Gouv : accès distant pour les utilisateurs (x19) 2033 € HT 
CAL Utilisateur Windows 2016 Open Gouv: accès utilisateur pour l’AD (x19) 627 € HT 
Microsoft Upgrade Windows 10 Open Gouv Réf : FQC-09543 1950 € HT 
Préparation et configuration en atelier suivant les standards CCAPV : 2 jours 1200 € HT 
  
TOTAL refacturé à l’OTi :  6210 € HT 

 
Achats de matériel et de prestations pris en charge par la Communauté de 
Communes et refacturés à l’OTi : 
 

Achat des firewalls à installer sur les sites de l’OTi (sauf 

Colmars déjà équipé et La Palud-sur-Verdon sur le réseau de la 

mairie) et garantie 3 ans :  

3710 € HT 

Ajout d’une connexion VDSL backup sur le site de Castellane 145 € HT 
Abonnement VDSL backup 3 mois (sur 2018) 180 € HT 
Installation sur les sites de l’OTi : 8 jours 4800 € HT 
Frais de déplacement 600 € HT 
  
TOTAL facturé à l’OTi :  9435 € HT 

 

MONTANT TOTAL DE L’OPERATION :  15 645 € HT

 18 744 € TTC 

A titre indicatif, refacturé à l’OTi :  

HORS-PROJET : ANTI-VIRUS ESET  pour un an (x19) 6,90€ HT 

TOTAL :  131,10 € HT 

 157,32 € TTC 
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➢ Convention de services avec le SICTIAM pour l’utilisation du logiciel 
ATTAL 
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➢ Convention de services avec le SICTIAM pour la mise en conformité liée au 
RGPD 
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2.2. Finances/Marchés 

2.2.3. Emprunts budget général et budget OM 
 
 

 
CCAPV – Emprunts 2018 

 
        

Analyse des offres 2 – Propositions après négociation 

        
    

Piscine Beauvezer – 50 000 € - 10 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 1,80%  0.98% 0,97% 

Commission 125,00 €  75,00 € 100,00 € 
Montant 
échéance 1 368,68 €  1 313,78 € 1 313,12 € 

Piscine Beauvezer – 50 000 € - 12 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 1,97%  1.17% 1,14% 

Commission 125,00 € 75,00 €  100,00 € 
Montant 
échéance 1 172,19 € 1 118,02 €  1 116,02 € 

    Crèche Saint André – 45 000 € - 15 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 2,17%  1,40% 1,37% 

Commission 112,50 €  50,00 € 100,00 € 
Montant 
échéance 880,69 €  832,81 €  830,98 € 

    Crèche Saint André – 45 000 € - 20 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 2,23% 1,71% 1,67% 
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Commission 
112,50 € 50,00 € 100,00 € 

Montant 
échéance 698,77 € 665,38 € 662,82 € 

    Gymnase Castellane – 200 000 € - 15 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 2,17%  1,40% 1,37% 

Commission 500,00 €  250,00 € 200,00 € 
Montant 
échéance 3 914,17 €  3 701,38 € 3 693,24 € 

    Gymnase Castellane – 200 000 € - 20 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 2,23%  1,71% 1,67% 

Commission 500,00 €  250,00 € 200,00 € 
Montant 
échéance 3 105,65 €  2 957,11 € 2 945,86 € 

    
    Acquisition BOM Entrevaux – 62 700 € - 10 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 1,80%  0,98% 0,97% 

Commission 156,75 €  80,00 € 100,00 € 
Montant 
échéance 1 716,32 €  1 647, 48 € 1 646,65 € 

    Déchetterie de la Palud – 86 181 € - 15 ans- Taux fixe – Trimestriel 

      Caisse d'épargne CRCA Banque Postale 

Taux 2,17%  1,40% 1,37% 

Commission 215,45 €  100,00 € 100,00 € 
Montant 
échéance 1 686,63 €  1 594,94 € 1 591,44 € 
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2.3. Gestion du Personnel et Ressources Humaines 
2.3.2. Convention de mise à disposition d’un agent de la Communauté de 

Communes auprès du service restauration du collège Emile Honnoraty 
d’Annot 

 
 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
Objet : Convention de mise à disposition de Mme Muriel LAURENT, Adjoint 
technique principal de 1er classe, auprès du collège Emile Honnoraty d’Annot 

ENTRE : La Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière 
», représentée par son Président, M. Serge PRATO d’une part, dûment habilité par 
délibération du 9 juillet 2018. 

ET : Et le Collège Emile Honnoraty d'Annot représenté par son Principal, d’autre part, 
dûment habilité par délibération du 4 juillet 2018. 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 

Vu l’accord écrit de l’agent concerné, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : OBJET 

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée et du décret 
n° 2008-580 du 18/06/2008, la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
« Sources de lumière » met Mme Muriel LAURENT, Adjoint technique principal de 1er 
classe, à disposition du Collège Emile Honnoraty d'Annot pour une partie de son 
temps, évaluée à 14 heures hebdomadaires. 

Article 2 : NATURE DES FONCTION EXERCEES PAR LE FONCTIONNAIRE MIS A 
DISPOSITION 

Mme Muriel LAURENT, Adjoint technique principal de 1er classe, est mise à disposition 
en vue d’exercer les fonctions d'agent technique. Elle participe à la réalisation des 
repas fournis à l'école d'Annot, au nettoyage du matériel utilisé à cet effet sous la 
responsabilité du cuisinier. Elle est aussi chargée de transporter et livrer les repas à 
l'école d’Annot. 

Article 3 : DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
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Mme Muriel LAURENT est mise à disposition du Collège Emile Honnoraty d'Annot à 
compter du 1er août 2018 au 30 juin 2021. 

Article 4 : CONDITIONS D’EMPLOI DU FONCTIONNAIRE MIS A DISPOSITION 

Le travail de Mme Muriel LAURENT est organisé par le Collège Emile Honnoraty 
d'Annot. 

 

 

Article 5 : REMUNERATION DU FONCTIONNAIRE MIS A DISPOSITION 

La Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière », verse à 
Mme Muriel LAURENT la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi 
d’origine (émoluments de base, indemnité de résidence, supplément familial + 
indemnités et primes liées à l’emploi) ; 

Le Collège Emile Honnoraty d'Annot, ne verse aucun complément de rémunération à 
Mme Muriel LAURENT sauf des remboursements de frais s’il y a lieu. 

Article 6 : MODALITES FINANCIERES 

Cette mise à disposition et proposée exceptionnellement et de manière dérogatoire à 
titre gracieux au titre des repas fournis par le collège auprès de l’école d’Annot. Ainsi la 
Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » sollicitera 
aucune indemnisation de la rémunération et de charges sociales au titre des salaires 
de l'agent auprès du Collège Emile Honnoraty d'Annot. 

Article 7 : MODALITE DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES DU 
FONCTIONNAIRE MIS A DISPOSITION 

Le Collège Emile Honnoraty d'Annot transmet un rapport annuel sur l’activité de Mme 
Muriel LAURENT à la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de 
lumière » 

En cas de faute disciplinaire, la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
« Sources de lumière » est saisie par le Collège Emile Honnoraty d'Annot. 

Article 8 : FIN DE LA MISE A DISPOSITION 

La mise à disposition de Mme Muriel LAURENT peut prendre fin avant le terme fixé à 
l’article 3 de la présente convention, à la demande : 

- de Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » 

- du Collège Emile Honnoraty d'Annot 

- de Mme Muriel LAURENT 

Dans ce cas, et sauf accord des trois parties, il est mis fin à la mise à disposition dans 
un délai de 2 mois à compter de la réception de la demande par les autres parties. 

Ce préavis ne s’applique pas en cas de faute disciplinaire, s’il y a accord entre la 
collectivité d’origine et l’organisme d’accueil. 

Si, au terme de la mise à disposition, Mme Muriel LAURENT ne peut être réaffectée 
dans les même fonctions, elle sera affectée, après avis de la Commission 
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Administrative Paritaire, à l’un des emplois que son grade lui donne vocation à 
occuper. 

Article 9 : JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de 
la compétence du Tribunal Administratif de Marseille. Tout recours contentieux doit 
intervenir dans un délai de deux mois à compter de la signature de la convention. 

 

 

Article 10 :  ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

Pour la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » : 
ZA Les Iscles, BP 2 – 04 170 Saint André les Alpes 

Pour le Collège Emile Honnoraty d'Annot – Bd St Pierre – 04240 Annot 

Fait à : ………………………………………..… le : ……………………………. 

Pour l’établissement d’origine 
 
Le Président, 

Pour l’établissement d’accueil, 
 
Le Principal, 

 
 

2.3.3. Conventions de mise à disposition auprès des mairies du secteur d’Annot 

Objet : Avenant à la convention de mise à disposition de Mme X, Adjoint 
technique territorial, auprès de la Commune de X 

ENTRE  : La Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de 
lumière », représentée par son Président, M. Serge PRATO d’une part, 

ET  : Et la Commune de X représentée par son Maire, X , d’autre part,  
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée et du décret 
n° 2008-580 du 18/06/2008, la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
« Sources de lumière » met Mme X, Adjoint technique territorial, à disposition de la 
Commune de X .  

Article 2  : Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition 

Mme X, Adjoint technique territorial, est mise à disposition en vue d’exercer les 
fonctions de : Agent technique. Elle effectuera X heures hebdomadaires pour les 
services entretien des locaux communaux. 
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Article 3  : Durée de la mise à disposition 

Mme X, Adjoint technique territorial, est mise à disposition de la Commune de du 1er 
septembre 2018  au 31 décembre 2018.  

Article 4  : Conditions d’emploi du fonctionnaire mis à disposition 

Le travail de X est organisé par la Commune de X.  

Article 5  : Rémunération du fonctionnaire mis a disposition 

La Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » verse 
à Mme X la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi d’origine 
(émoluments de base, indemnité de résidence, supplément familial + indemnités et 
primes liées à l’emploi). 

La Commune de X ne verse aucun complément de rémunération à Mme X sauf des 
remboursements de frais s’il y a lieu.  

Article 6  : Modalités financières 

Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par la Communauté de 
Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière », est remboursé par la 
Commune de X. 

Les modalités de remboursement, en terme de fréquence, interviendront annuellement. 

Article 7  : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités du fonctionnaire 
mis à disposition 

La Commune de X transmet un rapport annuel sur l’activité de Mme  X à la 
Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière ». 

En cas de faute disciplinaire, la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
« Sources de lumière » est saisie par la Commune de X.  

Article 8  : Fin de la mise à disposition 

La mise à disposition de Mme X  peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la 
présente convention, à la demande  : 

- de la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » 

- de la Commune de X 

- de Mme X  
Dans ce cas, et sauf accord des trois parties, il est mis fin à la mise à disposition dans 
un délai de 2 mois à compter de la réception de la demande par les autres parties. 
Ce préavis ne s’applique pas en cas de faute disciplinaire, s’il y a accord entre la 
collectivité d’origine et l’organisme d’accueil. 
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Si, au terme de la mise à disposition, Mme X ne peut être réaffectée dans les même 
fonctions, elle sera affectée, après avis de la Commission Administrative Paritaire, à 
l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper. 

Article 9  : Juridiction compétente en cas de litige 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de 
la compétence du Tribunal Administratif de Marseille. Tout recours contentieux doit 
intervenir dans un délai de deux mois à compter de la signature de la convention. 

Article 10  : Elections de domicile 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

Pour  la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon « Sources de lumière » 
à BP 2 – 04170 Saint André les Alpes. 

Pour la Commune de X 

Fait à  : ………………………………………..… le  : ……………………………. 
Pour l’établissement d’origine 
Le Président 

Pour la collectivité d’accueil 
Le Maire 

 

3. Pôle Environnement/ Travaux 
3.1.  Service Environnement 

3.1.1. Service gestion des déchets 
➢ Proposition d’une Motion contre le transfert massif de déchets depuis les 

Alpes Maritimes et le Var vers les Départements Alpins 

 

 

 

Comme le prévoit la loi NOTRe, les Régions sont désormais compétentes en matière de 

planification de la gestion des déchets, en lieu et place des départements. 

La Région PACA est donc en cours d’élaboration du Plan Régional de Prévention et de 

Gestion des Déchets qui aura pour vocation d'orienter et coordonner l'ensemble des actions 

menées tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés. Ce projet de plan intègre 

notamment les principes de proximité et d'autosuffisance des territoires. 
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Le projet de plan régional de prévention et de gestion des déchets et le projet de 

rapport environnemental ont fait l’objet d’un avis favorable de la commission consultative 

d’élaboration et de suivi du plan lors de la réunion du 23 février 2018. Le projet de plan a été 

approuvé par 93 % des membres présents à cette commission, y compris le représentant de la 

CCAPV, attaché aux principes de proximité et d'autosuffisance des territoires. 

En date du 14 mai 2018, le Conseil de Communauté de la CCAPV a approuvé ce projet de 

plan et de rapport environnemental et a émis les remarques suivantes : 

• La réduction des capacités de mise en stockage (enfouissement) des ordures ménagères 
résiduelles risque d’avoir pour effet une forte augmentation des coûts de traitement pour les 
petites collectivités à forte fréquentation touristique comme le territoire de la Communauté 
de Communes Alpes Provence Verdon ; 

• La séparation des flux de Déchets d’Activité Economique risque d’avoir des incidences 
techniques et financières importantes dans les secteurs ruraux comme la Communauté de 
Communes Alpes Provence Verdon, où le service public d’élimination des déchets est le seul 
exutoire possible y compris pour nombre de petites entreprises et où les déchetteries 
professionnelles ne seraient pas viables. 

Lors de la 3ème réunion de concertation animée par les services de la Région le 1er juin 

2018 à Mison, les services de la DREAL ont annoncé que la Région PACA entre actuellement 

dans une "situation de crise" concernant l'élimination des déchets ultimes.  

En effet, selon eux, la plupart des exutoires sur les "Bassins de vie" "Azuréen" et 

"Provençal", correspondant aux départements des Alpes Maritimes et du Var, sont en fin 

d'exploitation (pour les sites existants) ou ne pourront être créés (pour les sites en projet) pour 

diverses raisons : décision de justice, autorisation administrative non obtenue, obligation de 

travaux sur sites existants entrainant leur indisponibilité, etc. 

Au regard de ce contexte, les services de la DREAL ont précisé qu'il n'y a aucune autre 

solution que l'évacuation des déchets ultimes des bassins de vie Azuréen et Provençal vers les 

départements Alpins pour une durée indéterminée et que l'exportation de ces déchets hors 

Région PACA ne pourrait être envisagée que lorsque les sites de Valensole (04) et du Beynon 

(05) seront saturés. 

La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, bien que favorable à la 

solidarité régionale pour une durée temporaire, 

 Rappelle que ce transfert massif de déchets est contraire aux principes de proximité 
et d'autosuffisance des territoires tels que décrits dans le projet de plan régional de prévention 
et de gestion des déchets ; 

 S'inquiète des conséquences environnementales (bilan carbone), sanitaires (odeurs, 
lixiviats), sociales (densification de la circulation des poids lourds, problème de sécurité 
routière) et économiques (incidences sur les coûts de mise en stockage et sur la durée de vie 
des sites existants) d'un tel transport de déchets ; 

 Demande que cette solution ne soit que temporaire et que, dans l’attente, les poids 
lourds assurant ce transit empruntent obligatoirement l’autoroute afin de limiter les impacts 
sur les routes et villages traversés actuellement. 
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4. Pôle Aménagement / Développement / Services aux Personnes 

4.1. Service aménagement 

4.1.1. Urbanisme 

➢ Avenant au marché du PLU de Colmars 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2. Service Développement 

4.2.1. CRET 2019/2021 : présentation de la stratégie et des projets proposés 

 



 

29 

 

 
 

 

  

 

 

 

 
 

 

  

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 
 

 
  
  

 

 

 
 

  

 

 



 

30 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

31 

4.2.2. Programme TEPCV : convention de partenariat avec le PNR (pour information) 
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4.2.3.  Taxe de séjour : modalités de calcul et d’application pour 2019 
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4.2.7. Compétence GEMAPI : conventions à passer avec le Syndicat Mixte de Défense 
des Berges de l’Asse (SMBDA) 

 

Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage n°2018-02 
 

Pour l’élaboration du schéma directeur de gestion globale de l’Asse et ses affluents 

diagnostic hydromorphologique, délimitation de l’espace de bon fonctionnement, élaboration 
d’un plan de gestion des matériaux et de la dynamique fluviale 

(MIL 2-1 du Contrat de Rivière « l’Asse et ses affluents ») 

Entre La Communauté de communes Alpes Provence Verdon, sources de lumière, dont 
l’adresse est, ZI les Iscles, BP 2, 04170 Saint André les Alpes, représentée par son Président, 
Monsieur Serge PRATO, agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire en date 
du 09/07/2018. 

Ci-après désigné « CCAPV » 

D’une part 

Et  

Le Syndicat Mixte de Défense des Berges de l’Asse, dont l’adresse est Mairie, 04 270 BRAS 
D’ASSE, représenté par son Président Monsieur Gilles PAUL agissant en vertu d’une 
délibération en date du 21/06/2018. 

Ci-après désignée « Le SMDBA » 

D’autre part 

Il est d’abord exposé ce qui suit : 

Le bassin versant de l’Asse dispose de très peu de données sur son fonctionnement 
hydrodynamique. Une étude hydromorphologique globale est nécessaire afin de caractériser 
plus précisément le milieu, son état par tronçon et les enjeux associés.  

Les résultats de cette étude serviront à déterminer les actions à entreprendre afin de préserver 
et/ou de redonner au cours d’eau une morphologie qui permette un bon fonctionnement 
écologique tout en intégrant la prévention des risques et de mieux gérer/améliorer le transit 
sédimentaire. Ce diagnostic permettra de délimiter l’Espace de Bon Fonctionnement (EBF) 
nécessaire à un cours d’eau pour assurer l’ensemble de ses fonctions naturelles (diversité et 
qualité des habitats, dissipation de l’énergie de crue, transit sédimentaire, etc.). Le respect de 
l’EBF permettra aux collectivités gestionnaires de limiter les coûts de protection et d’entretien. 

Les objectifs de l’étude sont de : 

• déterminer les tronçons homogènes en termes de fonctionnement hydromorphologique, 
d'enjeux de gestion et de protection des milieux aquatiques ; 

• définir l'espace de bon fonctionnement pour la mise en place d'actions de préservation et de 
restauration de cet espace ; 

• définir les critères d’intervention et les modalités d'entretien morphologique du lit au droit des 
secteurs à enjeux ; 

• proposer un plan de gestion des sédiments. 

Les résultats de l’étude pourront constitués des éléments de réflexion pour l’établissement des 
documents d’urbanismes (schémas de cohérence territoriale ou SCOT, plans locaux d'urbanisme 
ou PLU et plans locaux d'urbanisme intercommunaux ou PLUi). 

La présente convention définit la nature et les conditions de réalisation de cette délégation de 
maîtrise d’ouvrage entre CCAPV et le SMDBA. 
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Ceci étant exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit, 

Chapitre I – Conditions générales 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre premier de la loi 
n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, de confier au SMDBA, qui l’accepte, le soin de réaliser 
dans les conditions fixées ci-après, l’élaboration d’une stratégie d’information, sensibilisation, 
éducation et formation. 

Article 2 – Missions du SMDBA 

Le SMDBA assurera l’élaboration du schéma directeur de gestion intégrée à l’action du Contrat 
de Rivière « l’Asse est ses affluents » : MIL 2-1 : « Schéma directeur de gestion globale de 
l’Asse et ses affluents ». 

Il est chargé, de manière générale, de la concrétisation de l’opération par la pris en charge et la 
coordination de l’ensemble des actions qui s’avèrent nécessaires. 

A ce titre, il interviendra tout au long de l’opération. CCAPV sera consultée à chaque étape de 
la mission. 

 

Le SMDBA assume la responsabilité de la passation et de l’exécution et du suivi des études 
selon les procédés techniques et juridiques qu’il aura déterminé dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 

Le SMDBA est enfin habilité à solliciter l’ensemble des subventions dans les conditions de 
l’article 10 de la convention, auprès d’organismes extérieurs. 

Article 3 – Engagement de CCAPV 

Afin d’assurer le bon accomplissement, par le SMDBA, des missions qui lui sont confiées, 
CCAPV s’engage : 

- A mettre tout en œuvre pour faciliter l’accomplissement de la mission du SMDBA, 

- A assumer la part d’autofinancement lui incombant selon les modalités de financement 
précisées aux articles 10 et 11 de cette convention. 

CCAPV reconnait avoir déjà formellement validé le programme d’études. 

Toutefois, son avis sera requis dans chacune des étapes importantes du projet. 

Elle autorise également le SMDBA à anticiper le démarrage de cette opération avant l’obtention 
des subventions définitives. CCAPV s’engage donc à assumer un autofinancement supérieur à 
celui indiqué à l’article 10 en cas de défection d’un des financeurs. 

Article 4 – Durée – Délais 

Durée de la délégation 

La délégation de maîtrise d’ouvrage prend effet à compter de la notification de la présente 
convention. A partir de cette date, le SMDBA succède à CCAPV dans ses droits et obligation 
vis à vis des tiers pour l’exécution des missions qui lui sont confiées par cette délégation. Elle 
prendra fin à la réception par le SMDBA du virement administratif de CCAPV réglant les 
accords financiers définis ci-après. 

Délai 

Le SMDBA s’engage à mettre les études à la disposition de CCAPV au plus tard à l’expiration 
d’un délai de 36 mois à compter de la date de notification de la présente convention. Ce délai 
pourra être éventuellement prolongé des retards dont le SMDBA ne pourrait être tenu 
responsable. 
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Chapitre II – Réalisation des missions 

Article 5 – Nature de l’opération et estimation financière 

L’opération faisant l’objet de la présente convention a pour but de réaliser le diagnostic 
hydrogéomorphologique global à l’échelle du bassin versant de l’Asse, la définition de l’Espace 
de Bon Fonctionnement (EBF) et le plan gestion des matériaux et de la dynamique fluviale. 

L'étude se compose de 3 phases: 

• Phase 1 : Etat des lieux et diagnostic : 
− Diagnostic morphodynamique, hydraulique, écologique, 
− Analyse de la dynamique actuelle et identification des évolutions futures, 

• Phase 2 : Détermination de l’espace de bon fonctionnement (EBF) : 
− Détermination des espaces de fonctionnement, 
− Détermination des scénarios d’EBF, 
− Validation de l’EBF, 

• Phase 3 : Elaboration d’un plan de gestion des matériaux et de la dynamique fluviale : 
− Détermination d’un programme d’action et du réseau de suivi. 

Le coût prévisionnel de cette opération s’élève à 200 000,00 € HT soit 240 000,00 € TTC. 

Article 6 – Organisation de la maitrise d’ouvrage 

Le SMDBA arrêtera le processus de réalisation des études en prenant toute décision relative à 
l’organisation de la maitrise d’ouvrage dans les conditions indiquées aux articles 7 et 8. 

Article 7 – Réalisation des études et des projets d‘exécution 

Elaboration des projets d’exécution 

L’ensemble des études seront établies sous l’entière responsabilité du SMDBA. 

Choix et rémunération des hommes de l’art, techniciens et spécialistes 

En tant que de besoin, le SMDBA fera appel aux hommes de l’art, techniciens et spécialistes de 
son choix pour l’élaboration de toute prestation afférente à la réalisation afférente à la 
réalisation des études et à la conception des ouvrages, dans le respect de la législation et de la 
réglementation en vigueur. 

Article 8 – Exécution des études 

Contrôle et suivi des études 

Le SMDBA assume l’entière responsabilité de la passation des marchés et de l’exécution et du 
suivi des études, selon les procédés techniques et juridiques qu’il aura déterminés dans le 
respect de la législation en vigueur. 

Opération de réception 

Les opérations, de réception des études seront obligatoirement opérées en présence de chacune 
des parties à la convention, lesquelles pourront formuler toutes observations relatives à la 
qualité des études et les faire consigner sur le procès-verbal de réception. 

Chapitre IV – Dispositions financières 

Article 9 - Financements de l’opération par des partenaires extérieurs 

L’opération sera financée à 80 % du montant TTC comme suit : 

Montant HT de l’opération 200 000,00 € 

Montant TTC de l’opération 240 000,00 € 
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 Taux Montant 

Région PACA 30 % 60 000,00 
€ 

Agence de l’Eau 50 % 100 000,00 
€ 

Autofinancement sur le TTC 

= Remboursement à prévoir au SMDBA 
 31 200,00 

€ 

TVA à récupérer par CCAPV (FCTVA)  5 118,05 € 

Autofinancement FCTVA déduit  26 081,95 
€ 

Dans le cas, où les subventions susmentionnées ne seraient pas accordées, ou seraient 
inférieures, le SMDBA en informera CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 

Afin de respecter le calendrier retenu, il pourrait être envisagé, après accord de CCAPV, 
d’engager l’opération avant l’obtention des subventions. En acceptant ce démarrage anticipé, 
CCAPV accepte de compenser financière les subventions éventuellement non acquises. 

Article 10 - Nature et montant de la participation des parties de la convention 

La part restant à financer par CCAPV peut être estimée à un total de 31 200,00 €. 

Le SMDBA n’apportera aucun financement en dehors des frais de fonctionnement inhérents à 
l’exécution des missions confiées. 

Le SMDBA paiera les entreprises et prestataires spécialisées puis émettra à l’ordre de CCAPV 
un titre de recette à l’issue des études. 

Dans le cas où le coût prévisionnel ferait l’objet d’un dépassement, le SMDBA en informera 
CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 

Toutefois, la présente convention prévoit la possibilité pour le SMDBA de demander à CCAPV 
le versement d’avances pour une partie du coût de l’opération lui incombant comme suit : 

• Une avance de 25 % du montant au moment du démarrage des études (remise de l'ordre de 
service). 

• Un paiement intermédiaire de 25 % (conduisant à un montant cumulé versé de 50%) sur 
présentation d'un justificatif de la réalisation de la moitié de l’opération conventionnée. 

• Eventuellement un deuxième paiement intermédiaire de 25 % (conduisant à un montant 
cumulé versé de 75 %) sur présentation d'un justificatif de la réalisation du 3/4 de l’opération 
conventionnée. 

• Le solde à l’achèvement de l’opération. 

Les acomptes seront calculés à partir des montants prévisionnels inscrits à la présente 
convention. 

Article 11 - Financement de la TVA 

CCAPV s’engage à régler, au SMDBA, pour la partie des études le concernant, la TVA 
applicable à l’opération au taux de 20%. 

Le SMDBA fournira à CCAPV, un état des dépenses dûment visé par le Trésorerie des Mées, 
receveur du Syndicat. 

Dans le cas où le coût prévisionnel ferait l’objet d’un dépassement, le SMDBA en informera 
CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 
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Article 12 - Financements complémentaires 

Les besoins de financements complémentaires qui apparaitraient pour les raisons prévues aux 
articles 10 et 11 ou pour toute autre cause feront l’objet d’une décision expresse de CCAPV. 

Le SMDBA informera CCAPV du délai maximum dans lequel cette décision doit intervenir en 
tenant compte du calendrier de réalisation de l’ouvrage. 

A défaut de décision favorable dans le délai ainsi fixé, la présente convention sera considérée 
comme résiliée. 

Article 13 – Comptabilité et bilan 

Le SMDBA tiendra sa comptabilité de manière à faire apparaitre distinctement les comptes 
propres à l’opération, objet de la convention. 

A ce titre, il fournira en fin d’opération, un compte rendu financier faisant apparaitre dépenses 
et recettes de l’opération. 

A l’expiration de la convention, le SMDBA, établira un bilan de clôture de l’opération. 

Chapitre V – Actions en justice et indemnités aux tiers 

Article 15 – Actions en justice 

Le SMDBA diligentera seul, et sous réserve de toutes actions récursoires, en demande ou en 
défense, les procédures contentieuses ou en défense, les procédures contentieuses ou amiables, 
relatives à des litiges de nature contractuelle, quasi-contractuelle ou extracontractuelle 
susceptibles d’émerger entre lui et l’un des intervenants à l’opération auxquels il aura fait appel 
dans le cadre de la réalisation de l’opération d’études qui lui est confiée par la convention. 

Le SMDBA tiendra dûment informé CCAPV de toute procédure contentieuse diligentée, le cas 
échéant, par ou contre lui et se rapportant d’une manière ou d’une autre à la réalisation de 
l’opération ou à la mise en œuvre des attributions de la maîtrise d’ouvrage. 

Article 16 – Indemnités aux tiers 

Toute indemnité due à des tiers par le fait du SMDBA dans l’exécution de la mission qui lui est 
confiée par la convention sera prise en compte, à titre de dépense, au bilan de l’opération en 
convention. 

Chapitre VI – Expiration de la convention 

Article 16 – Résiliation 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par les parties pour non-respect des 
engagements susvisés après mise en demeure restant sans effet dans les 15 jours suivant 
réception. 

Article 17 – Effets de l’expiration de la convention 

A la date d’expiration de la convention, quelle qu’en soit la cause, CCAPV est subrogée de 
plein droit dans les droits et obligations du SMDBA dans les limites de ces droits et obligations 
qui sont attachés aux études visées par la convention dont il aura été bénéficiaire. 

La mise à disposition, au profit du SMDBA, de biens mobiliser ou immobiliser pour la 
réalisation de l’opération, prend fin. 

Article 18 – Règlement final de l’opération 

Le bilan de clôture est arrêté par le SMDBA. Ce bilan détermine le montant définitif de la 
participation financière de CCAPV. 

Article 19 – Cession de la convention 

Aucune cession de la convention, totale ou partielle, de la part du SMDBA ne pourra intervenir. 
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Chapitre VII – Autres dispositions 

Article 20 – Domiciliation des parties 

Les sommes à régler au SMDBA, en vertu de la présente convention seront versées à Madame 
la Trésorière des Mées. 

Article 21 – Imprévus 

En cas de difficultés imprévisibles rencontrées au cours de l’étude, un avenant approuvé par les 
deux parties pourra être annexé à la présente convention. 

Article 22 – Litiges 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le 
tribunal administratif du lieu d'exécution de l'opération. 

  Fait à Bras d’Asse, le  

  En 3 exemplaires originaux dont chaque partie déclare avoir reçu l’un d’eux. 

Le Président du SMDBA   Le Président de CCAPV 

 

 

 

Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage n°2018-05 
 

Pour l’élaboration d’un plan de gestion stratégique en faveur des zones humides du bassin 
versant de l'Asse 

(MIL 4-2 du Contrat de Rivière « l’Asse et ses affluents ») 

Entre La Communauté de communes Alpes Provence Verdon, sources de lumière, dont 
l’adresse est, ZI les Iscles, BP 2, 04170 Saint André les Alpes, représentée par son Président, 
Monsieur Serge PRATO, agissant en vertu de la délibération du Conseil Communautaire en date 
du 09/07/2018. 

Ci-après désigné « CCAPV » 

D’une part 

Et  

Le Syndicat Mixte de Défense des Berges de l’Asse, dont l’adresse est Mairie, 04 270 BRAS 
D’ASSE, représenté par son Président Monsieur Gilles PAUL agissant en vertu d’une 
délibération en date du 21/06/2018. 

Ci-après désignée « Le SMDBA » 

D’autre part 

Il est d’abord exposé ce qui suit : 

Les zones humides jouent un rôle essentiel pour le fonctionnement des écosystèmes et du cycle 
de l’eau : régulation hydrologique, épuration des eaux, etc. et constituent généralement des 
espaces naturels remarquables, véritables réservoirs biologiques. Certaines d’entre elles sont par 
ailleurs le support d’activités économiques : agriculture (pâturage, fourrage,…), production en 
eau potable (captages), loisirs (chasse, pêche,…). 

Leur préservation passe par une amélioration des connaissances au travers de l’inventaire de ces 
milieux et une hiérarchisation des enjeux qui sont réalisés au travers d’un plan de gestion 
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stratégique. Ces inventaires sont le préalable indispensable au porté à connaissance de ces 
enjeux auprès des collectivités locales. 

Introduit en 2013 dans le cadre de la doctrine « zones humides du bassin Rhône-Méditerranée, à 
travers la note du secrétariat technique du SDAGE, le plan de gestion stratégique est un 
document de planification réalisé à l’échelle d’un territoire abritant plusieurs zones humides. Ce 
plan vise à traduire les pressions et menaces qui pèsent sur les zones humides. 

Le plan de gestion stratégique identifie : 

• les zones humides qui sont en bon état et celles soumises à des pressions faibles, appelant des 
actions de préservation (non-dégradation) ; 

• les zones humides dégradées, qui nécessitent des mesures de restauration ou de réduction des 
pressions altérant leurs fonctions. (source : Schémas Directeurs d’aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) RHÔNE-MÉDITERRANÉE 2016-2021 - Disposition 6B-01). 

Afin d’atteindre les objectifs qu’il fixe, le plan de gestion stratégique précise les leviers 
d’actions mobilisables en prenant en compte les usages et activités en présence : programmes 
contractuels (conventions de gestion, contrats Natura 2000, baux ruraux à clauses 
environnementales, prêt à usage…), outils réglementaires, maîtrise foncière ou d’usage… 

La présente convention définit la nature et les conditions de réalisation de cette délégation de 
maîtrise d’ouvrage entre CCAPV et le SMDBA. 

Ceci étant exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit, 

Chapitre I – Conditions générales 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre premier de la loi 
n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, de confier au SMDBA, qui l’accepte, le soin de réaliser 
dans les conditions fixées ci-après, l’élaboration d’une stratégie d’information, sensibilisation, 
éducation et formation. 

Article 2 – Missions du SMDBA 

Le SMDBA assurera l’élaboration du plan de gestion stratégique en faveur des zones humides 
du bassin versant de l'Asse intégrée à l’action du Contrat de Rivière « l’Asse est ses affluents » : 
MIL 4-2 « Réaliser un plan de gestion stratégique en faveur des zones humides du bassin 
versant de l'Asse et des plans de gestion locaux ». 

Il est chargé, de manière générale, de la concrétisation de l’opération par la pris en charge et la 
coordination de l’ensemble des actions qui s’avèrent nécessaires. 

A ce titre, il interviendra tout au long de l’opération, depuis les études, l’élaboration du 
programme d’actions jusqu’à leur complète exécution. CCAPV sera consultée à chaque étape de 
la mission. 

Le SMDBA assume la responsabilité de la passation et de l’exécution et du suivi des études 
selon les procédés techniques et juridiques qu’il aura déterminés dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 

Le SMDBA est enfin habilité à solliciter l’ensemble des subventions dans les conditions de 
l’article 10 de la convention, auprès d’organismes extérieurs. 

Article 3 – Engagement de CCAPV 

Afin d’assurer le bon accomplissement, par le SMDBA, des missions qui lui sont confiées, 
CCAPV s’engage : 

- A mettre tout en œuvre pour faciliter l’accomplissement de la mission du SMDBA, 
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- A assumer la part d’autofinancement lui incombant selon les modalités de financement 
précisées aux articles 10 et 11 de cette convention. 

CCAPV reconnait avoir déjà formellement validé le programme d’études. 

Toutefois, son avis sera requis dans chacune des étapes importantes du projet. 

Elle autorise également le SMDBA à anticiper le démarrage de cette opération avant l’obtention 
des subventions définitives. CCAPV s’engage donc à assumer un autofinancement supérieur à 
celui indiqué à l’article 10 en cas de défection d’un des financeurs. 

Article 4 – Durée – Délais 

Durée de la délégation 

La délégation de maîtrise d’ouvrage prend effet à compter de la notification de la présente 
convention. A partir de cette date, le SMDBA succède à CCAPV dans ses droits et obligation 
vis à vis des tiers pour l’exécution des missions qui lui sont confiées par cette délégation. Elle 
prendra fin à la réception par le SMDBA du virement administratif de CCAPV réglant les 
accords financiers définis ci-après. 

Délai 

Le SMDBA s’engage à mettre les études à la disposition de CCAPV au plus tard à l’expiration 
d’un délai de 36 mois à compter de la date de notification de la présente convention. Ce délai 
pourra être éventuellement prolongé des retards dont le SMDBA ne pourrait être tenu 
responsable. 

Chapitre II – Réalisation des missions 

Article 5 – Nature de l’opération et estimation financière 

L’opération faisant l’objet de la présente convention a pour but de réaliser plan de gestion 
stratégique visant à pérenniser ou restaurer les zones humides du bassin versant et les services 
qu’elles offrent. 

L'étude se compose de 4 phases: 

• Phase 1 : Etat des lieux et diagnostic ; 
• Phase 2 : Détermination des objectifs de gestion ; 
• Phase 3 : Etablissement d’un programme d’actions ; 
• Phase 4 : Dispositif de suivi et d’évaluation du plan de gestion. 

Le plan de gestion est en général établi pour une durée de 5 ans. 

Le coût prévisionnel de cette opération s’élève à 30 000,00 € HT soit 36 000,00 € TTC. 

Article 6 – Organisation de la maitrise d’ouvrage 

Le SMDBA arrêtera le processus de réalisation des études en prenant toute décision relative à 
l’organisation de la maitrise d’ouvrage dans les conditions indiquées aux articles 7 et 8. 

Article 7 – Réalisation des études et des projets d‘exécution 

Elaboration des projets d’exécution 

L’ensemble des études seront établies sous l’entière responsabilité du SMDBA. 

Choix et rémunération des hommes de l’art, techniciens et spécialistes 

En tant que de besoin, le SMDBA fera appel aux hommes de l’art, techniciens et spécialistes de 
son choix pour l’élaboration de toute prestation afférente à la réalisation afférente à la 
réalisation des études et à la conception des ouvrages, dans le respect de la législation et de la 
réglementation en vigueur. 

Article 8 – Exécution des études 
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Contrôle et suivi des études 

Le SMDBA assume l’entière responsabilité de la passation des marchés et de l’exécution et du 
suivi des études, selon les procédés techniques et juridiques qu’il aura déterminés dans le 
respect de la législation en vigueur. 

Opération de réception 

Les opérations, de réception des études seront obligatoirement opérées en présence de chacune 
des parties à la convention, lesquelles pourront formuler toutes observations relatives à la 
qualité des études et les faire consigner sur le procès-verbal de réception. 

Chapitre IV – Dispositions financières 

Article 9 - Financements de l’opération par des partenaires extérieurs 

L’opération sera financée à 80 % du montant TTC comme suit : 
Montant HT de l’opération 30 000,00 € 

Montant TTC de l’opération 36 000,00 € 

   

 Taux Montant 

Région PACA 30 % 10 800,00 € 

Agence de l’Eau 50 % 18 000,00 € 

Remboursement à prévoir au SMDBA  2 808,00 € 

Le montant des subventions a été calculé sur la base des montants en TTC. DLVA n’aura donc 
pas à récupérer la TVA. 

Dans le cas, où les subventions susmentionnées ne seraient pas accordées, ou seraient 
inférieures, le SMDBA en informera CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 

Afin de respecter le calendrier retenu, il pourrait être envisagé, après accord de CCAPV, 
d’engager l’opération avant l’obtention des subventions. En acceptant ce démarrage anticipé, 
CCAPV accepte de compenser financière les subventions éventuellement non acquises. 

Article 10 - Nature et montant de la participation des parties de la convention 

La part restant à financer par CCAPV peut être estimée à un total de 2 808,00 €. 

Le SMDBA n’apportera aucun financement en dehors des frais de fonctionnement inhérents à 
l’exécution des missions confiées. 

Le SMDBA paiera les entreprises et prestataires spécialisées puis émettra à l’ordre de CCAPV 
un titre de recette à l’issue des études. 

Dans le cas où le coût prévisionnel ferait l’objet d’un dépassement, le SMDBA en informera 
CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 

Toutefois, la présente convention prévoit la possibilité pour le SMDBA de demander à CCAPV 
le versement d’avances pour une partie du coût de l’opération lui incombant comme suit : 

• Une avance de 25 % du montant au moment du démarrage des études (remise de l'ordre de 
service). 

• Un paiement intermédiaire de 25 % (conduisant à un montant cumulé versé de 50%) sur 
présentation d'un justificatif de la réalisation de la moitié de l’opération conventionnée. 
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• Eventuellement un deuxième paiement intermédiaire de 25 % (conduisant à un montant 
cumulé versé de 75 %) sur présentation d'un justificatif de la réalisation du 3/4 de 
l’opération conventionnée. 

• Le solde à l’achèvement de l’opération. 

Les acomptes seront calculés à partir des montants prévisionnels inscrits à la présente 
convention. 

Article 11 - Financement de la TVA 

CCAPV s’engage à régler, au SMDBA, pour la partie des études le concernant, la TVA 
applicable à l’opération au taux de 20%. 

Le SMDBA fournira à CCAPV, un état des dépenses dûment visé par le Trésorerie des Mées, 
receveur du Syndicat. 

Dans le cas où le coût prévisionnel ferait l’objet d’un dépassement, le SMDBA en informera 
CCAPV pour décider d’un financement complémentaire. 

Article 12 - Financements complémentaires 

Les besoins de financements complémentaires qui apparaitraient pour les raisons prévues aux 
articles 10 et 11 ou pour toute autre cause feront l’objet d’une décision expresse de CCAPV. 

Le SMDBA informera CCAPV du délai maximum dans lequel cette décision doit intervenir en 
tenant compte du calendrier de réalisation de l’ouvrage. 

A défaut de décision favorable dans le délai ainsi fixé, la présente convention sera considérée 
comme résiliée. 

Article 13 – Comptabilité et bilan 

Le SMDBA tiendra sa comptabilité de manière à faire apparaitre distinctement les comptes 
propres à l’opération, objet de la convention. 

A ce titre, il fournira en fin d’opération, un compte rendu financier faisant apparaitre dépenses 
et recettes de l’opération. 

A l’expiration de la convention, le SMDBA, établira un bilan de clôture de l’opération. 

Chapitre V – Actions en justice et indemnités aux tiers 

Article 15 – Actions en justice 

Le SMDBA diligentera seul, et sous réserve de toutes actions récursoires, en demande ou en 
défense, les procédures contentieuses ou en défense, les procédures contentieuses ou amiables, 
relatives à des litiges de nature contractuelle, quasi-contractuelle ou extracontractuelle 
susceptibles d’émerger entre lui et l’un des intervenants à l’opération auxquels il aura fait appel 
dans le cadre de la réalisation de l’opération d’études qui lui est confiée par la convention. 

Le SMDBA tiendra dûment informé CCAPV de toute procédure contentieuse diligentée, le cas 
échéant, par ou contre lui et se rapportant d’une manière ou d’une autre à la réalisation de 
l’opération ou à la mise en œuvre des attributions de la maîtrise d’ouvrage. 

Article 16 – Indemnités aux tiers 

Toute indemnité due à des tiers par le fait du SMDBA dans l’exécution de la mission qui lui est 
confiée par la convention sera prise en compte, à titre de dépense, au bilan de l’opération en 
convention. 
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Chapitre VI – Expiration de la convention 

Article 16 – Résiliation 

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par les parties pour non-respect des 
engagements susvisés après mise en demeure restant sans effet dans les 15 jours suivant 
réception. 

Article 17 – Effets de l’expiration de la convention 

A la date d’expiration de la convention, quelle qu’en soit la cause, CCAPV est subrogée de 
plein droit dans les droits et obligations du SMDBA dans les limites de ces droits et obligations 
qui sont attachés aux études visées par la convention dont il aura été bénéficiaire. 

La mise à disposition, au profit du SMDBA, de biens mobiliser ou immobiliser pour la 
réalisation de l’opération, prend fin. 

Article 18 – Règlement final de l’opération 

Le bilan de clôture est arrêté par le SMDBA. Ce bilan détermine le montant définitif de la 
participation financière de CCAPV. 

Article 19 – Cession de la convention 

Aucune cession de la convention, totale ou partielle, de la part du SMDBA ne pourra intervenir. 

Chapitre VII – Autres dispositions 

Article 20 – Domiciliation des parties 

Les sommes à régler au SMDBA, en vertu de la présente convention seront versées à Madame 
la Trésorière des Mées. 

Article 21 – Imprévus 

En cas de difficultés imprévisibles rencontrées au cours de l’étude, un avenant approuvé par les 
deux parties pourra être annexé à la présente convention. 

Article 22 – Litiges 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le 
tribunal administratif du lieu d'exécution de l'opération. 

  Fait à Bras d’Asse, le  

  En 3 exemplaires originaux dont chaque partie déclare avoir reçu l’un d’eux. 

Le Président du SMDBA   Le Président de CCAPV 
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4.3. Services aux personnes 

4.3.1. Convention de partenariat CCAPV- EPA de Roquebrune sur Argens 
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CONVENTION TRIPARTITE 
FONCTIONNEMENT 

Service restauration scolaire 
ALLOS - CLAJ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.3. Restauration scolaire sur la commune d’Allos (point rajouté à l’ordre du 
jour 

 

 

 

 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière représenté par son 
Président en exercice, M Serge PRATO, dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire en date du 9 juillet 2018, 

Et 

La Mairie d'Allos représentée par Madame Le Maire, Marie-Annick BOIZARD,   

Et 

L'association le CLAJ – Sainte Brigitte représentée par Monsieur BEDIN, dénommé ci -après le 
gérant,         

Considérant la compétence exercée par la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, 
Sources de Lumière, dans le domaine de la restauration scolaire 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : 

Le gérant s'engage à assurer en période scolaire, la fourniture des repas pour les enfants de 
l'école d'Allos (et la Foux d'Allos en saison) tous les midis de la semaine, de 11h15 à 13h20, 
excepté le mercredi. 

Par contre, en période hivernale, à savoir de janvier à mars, le service périscolaire de 
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restauration pourrait être amené à ne fonctionner que 3 jours par semaine en fonction de 
l'activité de ski scolaire. Le gérant sera averti dès que le calendrier des activités sera établi. 

Le gérant s'engage à ne prendre les congés annuels qu'en dehors des périodes de fonctionnement 
de cette restauration périscolaire ou de créer les conditions pour que le service resta assuré. 

Article 2 : 

La qualité des repas de la fabrication au transport sera garantie. 

Pour permettre d'offrir les mêmes services à tous les enfants de la vallée en toute équité, la 
Mairie d'Allos s'engage à mettre à disposition 2 agents des services techniques de la Commune 
d'Allos, chauffeur/livreur qui livreront d'une part les caissons sur les lieux de restauration et 
d'autre part récupéreront les caissons sales de la veille. Ces derniers seront réceptionnés sur le 
lieu de restauration de chaque école par un personnel formé et habilité à cet effet. 

Déroulement du service comme suit  : 

- 11h15 : chargement/enlèvement des repas confectionnés par le prestataire : CLAJ - Sainte 
Brigitte  

- 11h30/11H45 : livraison des repas/récupération des caissons de la veille : école d'Allos 

prises de températures, repas témoins avec notations par nos soins, gestion du service de 
restauration/vaisselle « hors caissons » sur place (personnel CCHVVA habilité sur place) 

- 12h : livraison des repas/récupération des caissons de la veille : école La Foux 

prises de températures, repas témoins avec notations par nos soins, gestion du service de 
restauration/vaisselle « hors caissons » sur place (personnel CCHVVA habilité sur place) 

 

La Mairie d'ALLOS s'engage à la mise à disposition d'un véhicule qui sera adapté aux normes 
sanitaires quant à la réception/transport/livraison des caissons repas dans les écoles d'ALLOS et 
de LA FOUX (entretien et propreté du véhicule et des équipements de transport). 

Les plats sont préparés en cuisine centrale et consommées dans les deux heures. De la cuisson à 
la consommation, pour éviter la prolifération des germes, la température des mets ne doit jamais 
être inférieur à 65°C. 

Dès la fin de la cuisson, les mets cuisinés sont conditionnés, soit en portions individuelles, soit 
en plats collectifs, puis disposés en containers isothermes. Un maintien à une température 
supérieure à 65°C est obligatoire pendant toute la durée du stockage et du transport. 

Les entrés froides, les fromages et les desserts sont sortis du réfrigérateur ou du chariot réfrigéré 
le plus près possible de la consommation. Leur température au moment de la remise au 
consommateur ne doit pas excéder 10°C. 

Article 3 : 

Le gérant s'engage à proposer aux enfants des repas équilibrés et adaptés. Les repas seront 
préparés et fournis par ses soins. Les menus de la semaine seront envoyés au service Enfance 
Jeunesse de la Communauté de Communes pour affichage à l'école d'Allos (et la Foux en 
saison). 

Le gérant fournira l'ensemble des habilitations et des assurances nécessaires à son activité. 

Article 4 : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière, met à 
disposition du gérant le personnel pour assurer l'encadrement des enfants pendant la durée des 
repas dans les locaux dédiés à l'école, en respectant les règles d'hygiène, de sécurité et de bien 
être adaptées aux besoins des enfants. 

Article 5 : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, Sources de Lumière, 
s'engage à reverser au gérant la somme de 5,90€ par enfant et par repas et la somme de 7,50€ 
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par encadrant et par repas. La facturation se fera mensuellement. 

Article 6 : La présente convention prend effet au 3 septembre 2018 et ce jusqu'à la fin de 
l'année scolaire 2018/2019. La convention sera reconduite par reconduction expresse selon 
l'organisation de la semaine scolaire ; 

Article 7 : 

En cas de litige sur l'application de cette convention, le tribunal administratif compétent sera le 
tribunal administratif de Marseille. 

 

   Fait en 3 exemplaires à Saint André Les Alpes, le 9 juillet 2018 

 

Pour la Communauté de Communes    CLAJ -Sainte Brigitte 

Alpes-Provence-Verdon,                 Le Gérant, 

Le Président,       M Roland BEDIN 

M Serge PRATO 

Mairie d'ALLOS 

    Madame Le Maire 

             Marie Annick BOIZARD 
 

 

4.3.5. Conseil de Développement : subvention 2018 
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4.3.6.  MSAP : permanences d’informations juridiques gratuites sur le territoire 
de la CCAPV 
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